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ALIMENTATION

y a plus d’saison!
En matière de fruits et légumes, 
la FRC et la grande distribution 
ne parlent décidément pas 
le même langage. Démonstration.

Contrairement à ce que l’on es-
saie de nous faire croire dans 
les étals des grandes surfaces, la 

saison des fraises n’a pas encore com-
mencé. En 2011, comme chaque an-
née, il faudra patienter au moins jusque 
vers la fin de mai pour voir les premiers 
fruits rougir dans les fraisières, si dame 
Nature le veut bien. 

Pourtant, interpellé par une 
consommatrice étonnée de trouver 
des fraises avec la mention «fraîches 
et de saison» en février dernier, le 
Service des consommateurs de Coop 
a répondu: «Lorsque nous parlons de 
saison, nous ne nous référons pas seu-
lement à la Suisse. La délimitation de la 
saison est effectivement une question 
décisive. Nous avons décidé de ne pas 
nous borner à la seule saison en Suisse 
mais de nous aligner sur la saison lo-
cale des produits.» Ce qui revient à dire 
que fruits et légumes sont toujours de 
saison… quelque part dans le monde.

Production éthique et écologique

Les agriculteurs suisses doivent 
respecter des normes de production 
strictes qui ne sont pas toujours garan-
ties pour des produits importés. Depuis 
2001, la FRC dénonce par exemple les 
conditions d’exploitation déplorables 
en Andalousie. Elle salue donc l’accep-
tation par le Conseil national des cinq 
initiatives cantonales qui demandent 
de limiter l’importation des aliments 
produits dans des conditions sociales et 
écologiques inadmissibles, d’informer 
les consommateurs sur les conditions 
de production et de prendre en compte 
les conditions de production éthiques 
et écologiques lors des négociations 
internationales. Le Conseil des Etats 
suivra-t-il? Ce printemps, plusieurs 
manifestations devraient encourager 
les élus à aller dans ce sens et rappeler 
aux consommateurs le rythme des sai-
sons.  Barbara Pfenniger

L’objectif premier des négociants 
en matières premières, c’est 

d’acheter aux producteurs pour four-
nir les transformateurs en produits. 
L’équilibre entre l’offre – orientée 
par les conditions climatiques ou 
politiques – et la demande – influen-
cée par les habitudes mondiales de 
consommation – forment le prix. La 
conjugaison actuelle d’une offre pei-
nant à couvrir une demande toujours 
croissante le fait flamber.

Une certaine spéculation est in-
trinsèque au système. Entre l’achat 
et la vente de produits, les négociants 
courent le risque que les prix chutent, 
et doivent donc couvrir leurs posi-
tions. Depuis une vingtaine d’années, 
des transactions purement financières 

sont venues profiter du système. Les 
marchés agricoles ont été libéralisés, 
les marchés financiers dérégulés et 
le mouvement haussier à long terme 
des matières premières s’est avéré très 
lucratif.

En juillet 2010, le financier 
Anthony Ward était à la une des jour-
naux spécialisés: après avoir acheté 
pour 1,2 milliard de dollars de cacao, 
il avait fait bondir le cours de la fève 
à un niveau historique. Mais tout un 
chacun spécule directement ou indi-
rectement. Les particuliers se voient 
proposer des produits créés sur me-
sure pour investir leurs petites éco-
nomies dans un panier de matières 
premières. Les investisseurs institu-
tionnels misent sur les rendements 

de ces denrées. Les producteurs pla-
nifient leurs plantations en suivant 
les cours. Sans compter l’activité 
économique que crée le secteur. L’arc 
lémanique est d’ailleurs la première 
place de négoce européenne avec 
ses 400 entreprises, 8000 employés et 
800 milliards de chiffre d’affaires.

Dès lors, plusieurs voix s’élèvent 
pour poser un cadre. La Commission 
européenne veut plus de transpa-
rence sur les activités des marchés; les 
Etats-Unis planchent sur une limita-
tion des volumes détenus par certains 
opérateurs. Françoise Gérard, cher-
cheuse au Centre français de coopé-
ration internationale en recherche 
agronomique pour le développement 
(Cirad), va plus loin encore; elle es-

De son côté, Philippe Carasso, 
président de l’Association suisse des 
torréfacteurs, explique avoir ajusté 
ses prix à la hausse le 1er décembre 
2010, suivant l’évolution boursière, 
à raison de 1 fr. 50 par kilo. «Les spé-
culateurs continuent à s’acharner 
sur les matières premières, ajoute le 
Genevois. De 130 cents la livre à New 
York en avril 2009, le café a explosé à 
294 cents à la mi-mars. Bien sûr, je ne 
nie pas que en tant que torréfacteur, 
les affaires sont bonnes. Mais ce qui 
me désole, ce n’est pas tant le café, 
que l’on trouve en quantité suffisante 
sur les marchés «physiques», mais 
la spéculation sans foi ni loi sur des 

matières premières comme le riz, le 
soja, le blé ou le maïs, qui affecte gra-
vement la survie de certaines popula-
tions dans le monde.»

Prix de la viande stable

A noter que la Suisse n’est que 
peu affectée par les yo-yo boursiers 
céréaliers. Le pain y est essentielle-
ment fabriqué à base de blé ou de 
seigle du pays, tandis que les ma-
tières premières ne pèsent que pour 
13% du prix du produit fini, explique 
Jean-Pierre Mathys, directeur de 
Swissbaker, l’association faîtière des 
boulangers. Quant aux céréales utili-
sées pour nourrir le bétail, leurs tarifs 

restent assez stables en raison des 
droits de douane fixés par Berne – à 
l’exception du soja –, garantissant un 
prix d’importation équivalent à la pro-
duction suisse, ajoute Rudolf Marti, 
directeur de l’Association suisse des 
fabricants d’aliments fourragers. A 
priori, le prix de la viande ne devrait 
donc pas prendre l’ascenseur.

Reste que, globalement, il est peu 
aisé de faire un lien direct entre les va-
riations des matières premières et, au 
final, le panier de la ménagère suisse, 
qui comprend aussi bien les frais de 
logement, santé, transports, habille-
ments, etc. – à  noter aussi que les vê-
tements en coton vont augmenter de 

quand les denrées alimentaires se tra nsforment en dollars

Entre surconsommation et famine
Les jeux boursiers peuvent avoir des conséquences dramatiques. On se rappelle 
les émeutes de la faim qui ont embrasé l’Egypte, l’Indonésie ou le Burkina Faso en 
2008. En pleine crise des subprimes, les denrées alimentaires sont devenues des 
valeurs refuges, et la spéculation couplée aux faibles récoltes a fait flamber les prix. 
Prenons l’exemple du riz: en Suisse, on en consomme de petites quantités. Aussi la 
hausse des prix se traduit-elle par un renchérissement – supportable – dans les ma-
gasins. Pour la moitié de la population mondiale, la réalité est tout autre: le riz y est 
le principal apport de la ration quotidienne. Il s’agit donc moins d’un problème de 
disponibilité que d’un problème d’accès aux denrées. La crise financière a éclipsé 
quelque temps cette question. Pourtant, derrière les récents renversements des 
régimes d’Afrique du Nord, c’est bien la faim qui a mis le feu aux poudres.  N. t.

5% à 15%... «La fixation des prix d’une 
entreprise dépend aussi de sa straté-
gie marketing, sa distribution, ses 
stocks et ses marges», relève Corinne 
Becker Vermeulen, responsable de 
la section prix à l’Office fédéral de la 
statistique (OFS). Ainsi, chez Manor, 
on explique avoir absorbé une partie 
de la flambée des matières premières 
via le renforcement du franc suisse 
et la stabilisation du coût des trans-
ports.

Une exception: le pétrole, dont 
les fluctuations sont répercutées à 
quelques jours d’intervalle dans les 
station-services, représentant près de 
4% de l’indice des prix à la consom-

mation. A la mi-mars, 1 litre d’essence 
sans plomb 95 coûtait 1 fr. 79; les prix 
du brut s’étant envolés aux alentours 
des 120 dollars le baril suite aux évé-
nements en Lybie. «On est encore 
loin des 147 dollars atteints en 2008, 
Quand l’essence coûtait 1 fr. 97 le 
litre», rappelle Philippe Cordonier, de 
l’Union pétrolière suisse. Et pour le 
responsable romand, même à près de 
2 francs le litre, les automobilistes ne 
réduisent pas pour autant leurs tra-
jets!  Elisabeth Kim

* 11,06% pour l’alimentation 
et les boissons et 1,78% pour les alcools 
et le tabac selon l’OFS.

time en effet que consommateurs et 
producteurs doivent être protégés 
par l’introduction de prix planchers 

et plafonds. Dans un monde qui tend 
à une libéralisation effrénée, la partie 
n’est pas gagnée. Nadia Thiongane
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